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LA MAYR, 12 Août. 

che Zeitung, en rendant compte du discours pro- 
Be RE.Son Exe. le ministre des finances, en réponse à l'in- 
ON au sujet du traité ‘canelu le 29 juillet 1846 enire les 
S et la Belgique, fáit dire à M; Van Hall: 
Perential Zollsystem das Belgien einführte, war für 
andel viel zu émpfindlich, als dasz es wicht die 
ler Regiering gewesen wäre, alleszu thun, um die 
Wligen Folgen davon möglichst zu schwächen und zu 





 dinsi, Ies paroles du ministre des finances pour- 
ê d'autres pays en erreur, et les antoriser. à croí- 
établir au préjudiee dvs Pays-Bas un ‘systóme 
rentiels. pour amener sûrêment cet Etat à com- 
rait urie efréur, Le ministre des finances a dit que 
MMórentiels sont, n'importe les pays où on les adopte, 
dai blesse la main qui s'en sert, Le ministre ne s'est 
Hé pour cela, que les pays contre lesquels on dirige 
Wen éprouvent également du préjudice ; mais Son 
dloin de dire que les Pays-Bas se sont vùs dans la 
l ävair recours à tous les moyens («alles zw thuns) 
ler et éloigner les effets fâcheux que les droits diffù- 
jes exercaient à l'égard de notre commerce. 
Wire a fait observer, en outre, un fait, dont le Deutsche 
de parler, c'est que par suite du traité, la Bel- 
Hbeulement modifié à notre avantage son système de 
Pentiels, de manière qu'on nous a eréê une sortede 


He rompre le traité ; ce qui a lié les Belges, nos rivaux 

Merce, à an système que nous considérons corùmie 

Put le commerce du pays où il est établi. En 

MÜÖRAN, il parait que le Deutsche Zeitung est mal informé 
' de notre pays. er AAG: 





EA 


ions, ci-áprès, le discours proaoncé par Son Exc. le 
A Bandwyok, ministre de V'intérieur, à lasséance de la 
Ren bre des Etats-Góénêraux, en défense du projet de 


it de vote et-d'ôlection. 

Bitänt discours, en outre qu”il résnme parfaitement 
4” 8e recommande enpore spécialement à l'attention 
Eurs, en ce que le ministre, rèfutant avec une puis- 
iqne que personne n'a essayé de combattre, le mno- 
Ationnet qui a dicté plus d'un vote négatif, signale 
Pps avec une franchise inspirée parle sentiment pro- 
$devairs, l'influencedâcheuse que le rejet des propo- 
„Wernementales efercera nécessairement sur le déve- 
kde nos institutions politiques. 

Personne qui, aprês avoir In le discours du ministre, 
Bisse de bonne foi, que, dans cette affaire, c'est la 
Ï; per son velo, a laissé en souffrance l'exécution 
Sition impèêrative de la Gonstitution, et entravé la 
Ar OBressive qui btait dans les vurs du gouvernement. 
Nobles et Paissants Scigneurs, a 

Dre chose fut propre à décourager un ministre ehargé de la 
Re loi, il faut le reconnaîtee, c'est la certitude que cctte loi a déjà 
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LE PICCININO.”® 

wi deee@scn | 

Sorcellerie. 

€ loi répondre. Il m’avait mise de mauvaise humeur, avee 

1 était 'si laid, sì malpropre, si insolent, que je nc pouvais 
$ lui-témoigner-mon dégoût. Il me semblait Îe reconnaître 

pta le matin, au palais Palmarosa. Mon frère s’était inquiété, 


di 


Ees 


are, et avait questionné mon oncle Fra-Angelo, Il nous avait 
Ms promcttant de découvrir qui ce pouvait être, car il ne le 
nt pour un capucin, et mon père disait qu'il ressemblait à 
info, qui nous en veut, à ce qu'il paraît. f 
le ce ne fût pas le même, soit. qu’il eût changé son dé- 
AE Phabit d'un carme déchaussé lorsqu’il vint ici, et, au 
bata barbe noire et frisée, il avait une barbe rouge, courte et 
: Poil d'un sang! ier, IÌ était encore plus affreux de cette fagon- 
den ‚Pas le même homme, je puis bien dire que j'ai vu an- 
Ui plus vilains moines qu'il y ait dans Valden.ona. 
Ohe eu P'imprudence de causer avec lui ? dit Magnani. 
Alas le mot ; je l'ai prié daler prêcher plus loin, en lut 
je 5 ui le temps de descendre, ni celui d'écouter ses répri- 
À sf ai trouvait pas mon aumône digne de lui, il la ramassât 
tén nn tn qu it rencóntrerait, et qu'enfin,s’il était né orgueil- 
ue If tort de se fajre moine mendiant. 
är si tut ieité de vos réponses ? 
be ; bevek vi mortifië on en colère, j'anrais eu la charité 
ë sourire dad Mais, an lieu de continuer à. me gron- 
” ssehtiitien in: Ourive alreus, il est vrai, mais où il n'entrait 
ep laisante petite fille, me dit-il, et je vous pardonne votre 
an, CAUse de vòlre eëprit et de vos yeux noirs, » 


le Journal de Za Haye d’ 
















bier. 


.éearter sous aucun préterte guelcongue, et qui par conséquent, fussent-ils 
animés du désir de favoriser. ou de ne:pas empèêcher la révision de la Loi- 


„des Etats-Généraux le gouvernement proposa de modifier des articles 6 et 


. Fondamentale actuelle , ainsi conqu : 
j-mais en outre que cet Etat ne saùurait modifierle 
„ont été successivement présentés à Vos Nobles Pride ; sais. ancun de 


® donner exécution à l'article 6 de la Loi-Fondamên- | deament (spivank ancien act. 7 aujourd'hui supprimé) devait. être c0g-. 

































été pour ainsi dire condamnée d'avance,aineEque-cela a eu lieu dans le rap- 
port préalable de la:Chantbre..an sujet du frójet de loi en ce moment en 
discussion. Il yest dit en effet « que des obstiples insurmontables Sopposent 
» Âce qu'on puisserégter d'une manière hégge le droit de vote ct d'éleetion, 
» ainsi que tous les points qui y ont rapf@i ; met « que sous le régitne de 
» la Loi-Fondamentale-actuelle on doit, dépspêrer de ponvoir jamais cxé- 
» enter l'art. 6-de la-Gonstitution(1) dans le sees ‘voulu par le législateur, » 

Ce qui n'est pasínoins de-nature à maiméende Te-ministre dans ce décoù- 
ragesnent, c'est de vóiegu'un si grand nembeeglea inembres de la Chambre 
ont attaqué la. loi, ct, même avant quê Ëtorgqnë-da gouvernement se söit, 


fait enterdre, ont déökaré, shietansionggumbenr : 


Pad r 


intention était de voter contre le projet. ed Kn 4 









‚Et néanmoins, NN. et PP. 55. ‚je ne me sens pas-déoouwagé, et j'accorn-. 
je erois à la force de Ia vérité, parce que je saisque Vos Nobles Puissances 
ne rejoussent pas la conviction que la vérité apperte avec elle, et parce 
qu’enfin je m'adresse aux représentants du peuple néerlandais, à qui le 
salut de F'Etat n'est.pas moins cher qa’au gouvernement ; — qui ont une 
‚fois juré d'observer et de maintenir la Loi-Fondamentale, de ne jamais s'en 


Fondamentale , ne-voudraient recourirà aucun prétexte pour laisser sans 
exécution les dispositions précises de la:Constitution existante. : ie 
_ Il va-déjà plas de sept ans que sar les instances de la Seconde Chambr 


7 de la Loi-Fondarnentale, et de les remplacer. par Particle 6 de la Loi- 


« Le droit de voter dans les villes et les campagnes „ ainsique l'admissi. 
» bilité dans les administrations provinciales et locales. est réglé par la loi.» 
Les diverses branches da pouvoir législatif se réunirent à cette proposi- 
tion ; elle devint un article dela Loi-Fandamentale, et deson côté le gou- 
vernement n'est pas resté en retard de.mettre à ezécatton ce qui lui avait 
été preserit. par cet artiele. Quatre projets de loi dent fälaction différente 


ces projets n’a’pu réunir vos sulfrages: Puisse la tentulhóe taste anjnagd’ hui 


être suivie d'un meilleur résultat ! 
ë DNS | 








In 


__Lors de la rédaction du cinquième projet de loi aujp 
sion, le gonvernement est parti.da point de vue, quède- B» 


près lequel l'art. 6 actuel de la Loi-Fondamentale est établi : dere, 
‘par la loi ce qui est maintenant arrêté pär les réglements, mais qui pféeês 


sidéré comme faisant partie de la Loi-Fondamentale à Vezpiration de la 
dixième année qui suivrait la promulgation de cette loi, 

En examitant les premiers projets de loi qui, en exéention de l'art. 6, fu- 
rent proposésen 1841 , ainsi peu de temps après la révision de- la Loi- 
Fondamentale, et par conséquent dans un moment où l'on était encore sous 
Vimpression des idées qút avaient dominées lors de cette révision, on recon- 
naîitra que ces propòsitions ataient Cté également conques dans le sens 
précité. * : Be 

Lors de da rédaction de ees projcts de loi,on pattit, d'en côté, du principe 
que le droit de voter devait être pris dans an sens réstreint, ct quc par con- 
séqnent on ne devait pas Pétendre aù seeond degré (le droit d'élection); 
mais, d'un autre côté, ces projets furent dictés par cet autre principe, 
que les mots compris dans l'art. 6 de la Loi-Fondamentale : Pudmissibilité 
dans les administrations provinciales ou locales, devaient être pris dans 
une acception large; delà, en conséquence, que non seulement tont ce qui 








(1) Art. 6. L'ezercice du droït de vote dans les villes et les campagnes, ainsi 
que Î’admissibilité dana les administrations provinciales ou locales, sont reglés 
par la loi, 
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‚ — Je vous demande si co n’était pas fort wilain, pour un moine, de faire 

attention à la couleur de mes.yeuz ? Je Ini spondis qu’il pourrait bien res- 
ter un an sous ma fenêtre;sans que je: voglnsse regarder la conleur des 
siens, Il-me traita de.coquette, singulière expression, n'est-ce pas, dans la 
bouche d'un homme qui ne devrait pas seulement connaître ce mot là? Je 
fermai ma fenêtre, mais, quand je la rouvrig au bout d’an quart-d’heure, ne 
ponvant tenir à ’étouffante chaleur qu'il fait dans cette chambre, quand le 
soleil est an pea haut, il me regardart toujours, 

_ Je ne voulais plus lui parler. {l me dit qwil resterait lä jusqu'à ce que je 
lui eusse donné quelque chose de mieux-qas du pain ; qu’il savait bien que 
je n’étais point une pauvre fille ; quc j&vaRs une belle épingle d'or ciselé 
dans les cheveux. et qu'il accepterait: de ben ceeur cette épingle, à moins 
que je n'aimasse mieux donner à sà place une mèche de mes cheveux. Et, 
de là, il partit pour me faire des compliments si ridienles et si exagérés, que 
je les pris et les prends encore pour des-moqucries, et pour une méchante et 
inconvenante manière de me témoigner son dépit, 

„ Comme il y avait du monde dans la maison , et notamment votre père ct 
un de vos frères, que je voyais travailler chez eux à portée de ma voix, je 
n’étais pas inquiète des singulières paroles et des regards impertinents de 
ce vilain moine; je ne lui répondis qu'en me moquant de lui, et, pour m'en 
débarrasser , je lui promis de lui donner quelquë those, à condition qu'il 
s'en irat tout de suite après. Il prétendit qu'il avait le droit d'accepter ou 
de refaser.mon offrande , et. que, si je. voulais le laisser choisir , il serait très 
modeste ct ne me raincrait pas. — Que voulez-vous donc, lui dis je, un 
échevean de soie pour raccommoder votre froc en guenilles? — Non , me 
dit-il, elle est trop mal filée. — Voulez-vous mes ciscaux pour couper votre 
barbe qui pousse tout de travers ? — Non ‚je m'en servirais peut-être pour 
couper le bont rose de cette petite langue impertinente. — Alors une ai- 
: guille pour coudre votre bouche qui ne sait ce qu'elle dit? — Non, car je 

crains que votre aiguille ne pique pas mieux que vos épigrammes. 

Nous badinâmes quelque temps ainsi ; tout en m'impatientant, il me fai- 
sait rire, car iÌ me semblait qu'il était devenu plus paternel qu’iaqniétant. 
ue c'était bien un vrai moine, un de ces facêtienx importuns comme il y 
en a, qui obtiennent par la taquinnerie ce qu’ils n'ont pu arracher par la 
prière ; enfin, je remarquai qu'il avait de Pesprit, et je ne fis pas cesscr cet 
enfantillage de ma part aussi vite.que je l'aurais dû, Je décrochai un petit 
miroir de nulle valeur , grand ‘comme Ìá main, qu’il voyait brller près de 
ma fenêtre, et à propos duquel il me demandait combien. d’henres par jour 
je passais à le consulter. Je le lui desceudis au bout d’un fil de soie, en lui 
disant qu’il aurait eertainement beaucoup plus de plaisir à s’y contempler 


‚plirai avce confiance et satisfaction la tâche qui'us’est imposóe , parce gae { 


18° Année. 





_ BUREAU DE LA RÉDACTION - 
à La Mr Lage Nieuwstraat, 
derriëre Ié Prinsegracht, Noordsij 
BUUEAU POUR L'ABOXNEMENT RT LES 
____v_… ANNONGSS, eo 
Chez M. Van Weelden,libraire, - 
Spui, à La Haye, … 
__Leslettres et paquets doivent être 
envayéa à Îa direction franc de ports. 


£ 
F 


regarde les Etats-Provinciaur, mais aussi les Brts-diputjs, fut dgale- 
ment réglé, et qu”simsi on arrêtades dispositions non saubesgent pour co qui 
concerne ces deux branches de l'administration prowideieleymais aussi-pour 
tout cequi a rapport aux chefsdes administrations des willis èt des cam- 


_pagnes, aux membres des eolléges d'administration pérmanente, auk mem- 


bres des conseils communaux dans Te plat pays, enúr'autres la ‘düpée de 

leurs fonctions et Pépoque à laquelle elles doivent cesser. 
Par suite des. observations ‘faites-pas: Vos Nobles Puissances sur ces pre- 

miers projets de loi, le gouvernement fit savoir en septembre 1841 qu'il se 


 réuntssait au désir ezprimé par Elles, d'ajourner Pezamen de ces loig à la 


prochaine session des Etats-Génërauz. 


"7! Toùtefbis, te'göuvernemient prêsenta en même temps une loi transitoire, 


‘qhe cet ajournement avait rendue nécessaire pour le duché du Limbourg. 
__ Cette loi avait principalement pour but de donner provisoirement force 
de loi aux dispositions contehûcs dans les réglements pour les Etats, les 
villes et les campagnes de l'ancienne provinee da Limbourg, qui fassent 
d'une même nature que celles contenues dans les premiers-projetede loi 
dont la disenssion était ajournée. | De d 
Mais lors de la présentation de ectte loi transitoire, il fat exprossément 
annoneéque, pour les motifs ezprimés dans lo mémoire à lappui da ec 
projet, les dispositions relatives au droit delection avaient aussi été réglées 


par celte loi transitôire. 


Ge projet de loi a été ensuite adopté par les diverses branches de la Ié« 
gislature, et par cé fait il a été décidé que parces mots contenns dans Part- 
6 de la Loi-Fondameatalc : Pezercice due droit de voter, 1Ì fattait eompren- 
dre non seulement la droit de voter au premier degré on siarplendat le _ 
droit de voter . mais aussi ee même droit au second degré, ovt Id droit 
d'election. . A nd 
— Au mois d'avril 1842, en exécution de Part. 6 de la Loi-Fondamentale , 


uae seconde rédaction de ces projets de loi fat présentée an Etste-Gé- 
néraux, . 


Dans ces nouveaux projets on partit également du prineipe qu’ils de. 


‘ vaient contenir des dispositions relatives aux Etats-députés et. à la diieve 
' des fonctions, tant des membres des Etats provinciaus ct, des Etats-dépikét, 
que des mer bres. des administrations des vil les et.des campag! asha, - 


"Il y fat en mêttiê témps réglé tout ce qui avait rapport an. droit, d'êlee- 


Uon, et ces projets de loi contenaient, en outre des dispositions reladiven : 


£ “t° Au cens requis pour panveir ezercer le droit de vota ‚eg. &'älecsron; 


Gt kens proportionné à la population varteraitannuellement; … i 
ar An reponvellement périodique, deg membres des conseils dea vitkés ; 
Ps Aûemainliemsigmnigne avec gaalqges modifications, de la jonissiade 
actuclle des droits seigneuriaux, en tant qu'il s'agit dela proposition rela- 
tive à la nomination des membres des administrations locales zet: Da 

4°, Au renouvellement annuel et par cinquiènse des collèges électoraux 
dans les villes. 


Cette seconde rédaction donnait déjä la preuve que le gouvernemeftt ac 
repoussait nullement l'idée, en proposant ces dispositions législatives, d'y 
Introduire telles améliorations qu'd cette bpogue on croyait cotapatibles 
avec la Loi-Fondamentale. 


Sous ce rapport on a encore fait un nouveaa pas en avant lors de la pré- 
sention de la troïsiëme ct de la quatrième rédactions de ces-projets de loi, 
en 1844 et 1845. 

Ces projets de loi avaient à cet égard ‘pour buses principales les disposi- 
tions suivantes : KE Ì 


1e. La fixation à unc somme determinée da cens voulu; 

20 Le renouvellement périodique des membres des conseils des villes B 
’ 89, Le renonvellement complet et annuel des colléges électoraux des 
villes, investis du droit de nommer les membres des conscils des villes; 

de, L'institution de colléges éleetoraur dans Ies villes, chargés spéciale- 
ment de la nomination des membres des Etats- provinciaux ; et 


que je n'en avais, pour mon compte, à avoir sa figare si longtemps sous les 


eux, 


U le prit avidernent et le haisa, en s’écriant d? 


il un ton qui m’épouvanta : 
« Á--t-il conservé nn reflet de ta beauté, ô jeune fille dEhneese) Rien 
» qw’un reflet , c'est bien peu ; 


mais encore, si je pouvais P je n° 
» détacherais plus jamais ma bouche. » hen 

dn Fi! lai-dis-je en me retirant, voilà des paroles qui déshonorent Pha- 
bit que vous portez, et ces plaisanteries-là ne vont point à an rêligieus. 

Je fermai encore ma fenêtre et me retirai vers cette porte où nous veiei, 
et que }'onvris, afin de pouvoir respirer en travafflanit. Mais je n°y êtais pas 
depuis cinq minutes que je vis le capucin devant moí. Il avait osé eritrer, je 
ne sais par où ; car j'avais fermé la porte de notre maison, ct il faut qu'il ait 
rôdé dans les habitations voisines ‚ ou qu'il connaisse toutes les” iësurs d 
de celles-ci. — Allez-vous en lui dis-je; on ne pénètre pas ainsi dans les 
maisons, et, si vous approchez de ma porte, j'appelle mon frère et mon 
père, qui sont dans la chambre à côté. 

— Je sais biën qu'ils n'y sont point, répondit-il avec un rire odieux. ct, 
quant aux voisins, rien ne servirait de les apppeler, je serai loin d'ici avant 
qu'ils n'en. approchent. Que crains-tu dêmot, jeune fille? Je n’ai vonlu 
que voir de près tes doux yeux ct ta Bouche de rose ; la madone de Raphaël 
n'est qu’'uneservante auprès de tai, Tiens, n'aie pas peur de moi ( ct, en 
me parlant ainsi, il retenait fortetent la porte que je voulais lui pousser 
au visage). Je donnerais ma vie pour une baiserde toi, mais, sì 
refuses, -denne-moi du moins lä rose qui parfame ton sein ; je mo 
plaisir en rêvant quc… Ë 

Je n'en entendis pas.davantage, car il venait de lächer le battant de la 

porte pour me prendre dansses bras. J'eus plus de présence d'esprit, mal- 
ré ma peur, qu’il ne s’yattendait ; car je fis un rapide monvement de côté 
je lui frappat fe visage avee celte porte, et, profitant de ce qu'il était étour- 
di du-choc. je ov'enfuais par la chansbre de Michel. Je descendis en courant 
de toutes mes foroes, et‚ne me ralentis que quand j'eus gâgné la rae, car it 
ne se Lronvait août voisin assez à portée pour me rassdrer. Quand. je me 
vis au milieu des passants, je ne craignais plus le moie; mais, pour rien au 
monde, je ne serais rentré chez moi. Je marchai jusqû'® la villa Palmarosa 
où je ne me sentis à Î'aise que quand la princesse- t fait entrer daus & 
chambre. J'y ai Passé le reste de la journée, et n’eBsuis reven ue qwavee 
mon père. Mais je n'ai osé rien dire de tout cèla, Per la raison que je vous 
ai donnéc.… Et, s’il fant être tout à fait.franche; parce que je séntais- ar 
j'avais élé imprudente de plaisanter avec ce vilain quêteur, et que je méri- 
tais un peu de blâme. Un reproche de mon père me ferait une peine mor- 





tu me le 
urrai de 


anjourd’hui qu’an vote ndgatif, la Chambre rempliraitzelle ed E 
qui lui sont imposées ? N 
Et quelles seront les eonséquences soit do ladoplion, soit! 
eètte' toi’? dake 
Si elfe n'est point aceeptée, alors le but qu'on avait en vlc &, 
te progrès, nc sera point atteint ; au contraire, ón restera 9 
däns notre siëele s’arrêter, c'est rétrógrader. - En 
“Ou pien Vos Nóbtes'Púissätïces, usant de leur droit. die al 
<patcht-ellestä“proposer‘daris?Aa*Bession prochaine un. projst 
Selftiel on espEre obterfir les Kiffrages de Ia majorité dans les 
bres ct l'approbation du gouvernement ; — ou Vos Nobles. Pas 
tendent-clles à ce que le gouvernement lui-même, après \'ezi) 
a acquise par Pinsuceès de ses efforts tentés pendant sept ant. 
dès onverture de la session prochaine, faire une nouvelle tens 
arriver à un but que Vos Nobles Puissances, par le rejet du 
de loi, auraient déclaré ne pas pouvoir être atteint? Non 
NN. et PP. SS., ni Pun ni l'autre ne saurait avoir ‘lieu, ét un 
aura pour conséquence naturelle. et inévitabl2, je le ‘répèlë,: 
développement de nos institutions politiques, B 
En vérité, NN. et PP. SS. , si le gouvernement avait nie 
répugnance pour toute espèce de progrès, s’il était ausst 
développement politique qu’on a sonvent voulu le faire accrofre 
pas défendre avec autant de chaleur Ie présent projet de, loi ; 
joie dans le rejet de sa proposition te moyen le plus sûr de dg 
des choses actuel un caractère d'immutabilité. 
Si, au contraire, la lot obtient vos suffrages, alors an aura É Dn 
pas en avant dans Îa voie du progrès, — dans cette voie quc.# Ean 
ment, ainsi que Vos Nobles Puissances, est disposé à parcourir ä%& 
sévérance prudente et réfléchie ; — alors ón scra à même de 
notre nation désire recevoir un pls grand développement da 
tations politiques, si elle y est disposée, si elle est mûre poùr le ij 
alorsil sera possible, par la révisioninévitahle et immédiate des.r# 
d’examiner jusqu’à quel point Vorganisation des administrations % 
les répond aux besoins ct aux idées de notre époque ; — alors} 
des administrations du plat pays sera examinée de nouveau, ct P2À 
manière plus conforme à la Loi-Fondamentale,être mise en harmotig 
eirconstances particalières à chacune de ces administrations; —älij 
tres réglements provinciaux contre lesquels depuis ces dernières à 
Etats de quelques provinces oft soulevé tant d’objections,pourront 4 
être revisés et modifiës, En eflet.NN. ct: PP. SS.,à ceux qui si sour 
vé des plaintes contre unetendance extrême decentralisation -qu$ 
terait le gouvernement; à eeux qui attachent tant de prix à une à$ 
libre des administrations provinciales et locales dans leurs affai kk 
tiques; à ceux-là l'occasion la ‘plas favorable qu’ils puissent déS8 
ferte de s’opposer, par l'adoption de la présente loi qui aura néce/% 
‚pour conséquence la révision de ces réglements, à. cette prétendriä 
ce ezagérée de eentralisation, ct de favoriser Paction plus libre.d% 
nistrations ; — alors le Limbourg ne devra pas plas longtefnp 
nistré d'après les mêmes réglements que la Frise, ou la Zétande # 
province de Drenthe. k 
Il me reste encore à appeler spécialement l'attention de 
Puissances syr-une disposition dont il n'a été fait mention. ni 
‚port préalable, ni dans le rapport.gónéral de la commission , ct, 
‚des adversaires du projet de loi n'a dit un mot-dans la présente-£ 
Je veux dire la disposition de l'art, 100 (4re rédaction) ‚ anf 
la presente loi sera soumise au plus tard en 1856 d une revi 
Cette disposition a nécessairement pour conséqaence, qu’ap? 
de temps de six années, c'est-à-dire après que les nouvelles 
arrêlées par la loi auront été au moins une fois mises à exéC 
Nobles Puissances pourront, après Vexpérience qu’ils en auro 
examiner alors de nouvcau les dispositions de la loi et. y apporté 
difieations dont lexpérience leur aura démontré Putilité et Îa nés j 
L'article 100 n’a pas seulement pour but de garantir que des P® 
tions possibles dont la loi actuelle pourrait être entachée, seront 
de courte durée ct qu'elles pourrónt être réformées par la rd 
erite pour 1856; mais il offre en même témps,par le fait inévita 
révision, l'occasion d'introduire encore dans la loi d'autres ant 
et j'ai la confiance que celte salutaire disposition pourra dét 
membres quì n’auraient que des objections d'un intérêt second 
Pune on l'autre disposition de la loi, à se décider d’autant plas £ 
à concourir à son adoption. 


faire Vapplication „dan de ces artieles sans violer Pautre ? Veut-on ajour- 
ner affaire jusqu'à ec qû’on ait fait cesser ectte prétendue anomalie par 
ane révision de la Loi-Fondamentale ? 

Mais, NN. et PP. SS., perniettez-moi de vous ttemander si c'est “Dien: 
là votre mission , si c'est là votre mandat? Etes-vous les députés d'une 
province pour venir voter dans une Chambre convoquée en-nombre double, 
sur un prejet de nouvelle constitution: politique, ou êtes:vous leé députés 
‘de ces mêmes provinces pour“coticourirà exécuterla LòiëPondamentale 
éxistabtd?:Sans wél doute kasquêstiondoit Etrebräsoluctdnms co dernier 
“sens :*e acceptantrtolre mafdât vekstnnaiddied"Wésurêtent. les*disposi … 
tions de notre Loi Fondamentale; vous saviez quelle vous prescerivait 
d'arrêter une loi de la nature de celle dont il s'agit aujourd’hui, et cepen- 
dant vons n’avez pas hésité un seul instant à accepter le mandat qui vous 
était confié, 

Il me semble, eette prétendue anomalie ezistât-elle entre quelques ar- 
tieles de la Loi-Fondamentale, qu'il convient que le législatcar fasse ce que 
fait le jage, lorsqu’il y a-anomalie dans les luis, ainsi que cela arrive pres- 
que tous les jours, lors de Papplicationde divers artieles dun Code. Après 
examen et mûres réflesions, le juge décide dans le sens qui lui semble être 
le plus juste.Se refuse-t-il à juger, croit-il,pour une contradietion prétendue 
ou réelle,devoir suspendre sa décision jusqu'à ce que le législateur ait arré- 
té d'autres dispositions légales? non sans doute, car alors il se ‘rendrait cou- 
pable d'un déni de justice; il ferait naître une situation intérimaire d'anar- 
echie, dans laquelle on sapprime la loiezistante avant de posséder urie loi 
meilleure. Qui ne reculecpit pas devant les conséquences désastreuses” 
d'un pareil système ? Qui n’avuera pas,qu’en agissant ainsi, le sort'de tout 
ce qui existe, n’importe que ce soït-bon ou mauvais, dépendra du caprice 
et de arbitraire des opinions individnelles. Qu'on n'oublie pas qu’aucune 
euvre humaine n'est parfaite, qu'aucune loi ne saurait répondre aux 
idées, aux désirs et aux vnes de la généralité, et qu'on s’cxposerait ainsi À 
un état continuel d'ineertitude et de lutte. Non, NN. et PP. SS., il n’en sera 
pas ainsi. Quand la Loi-Fondamentale commande, il faut obéir à sa voix. 
En s’y refasant, pour cause de prétendues anomaltes , ce serait sacrifier le 
fond À Ja forme, ct trainer au tombeäu la Loi vivante. Lors-de lappliea- 
tion d'une loi il faut seulement avoir soin de donner en conscience aux 
dispositions législatives divergentes l'interprétation la plus naturelle 
et la plus conforme à lesprit qui les a dictéess ct j'ose affirmer que 
le gouvernement a agì ainsi en rédigeant la- proposition dont il s'agit. La 
Chambre n’a-t-elle pas dernièrement prouvé dans une discussion impor- 
tante sur le sens de l'art, 57 (8), en rapport-avee d'autres dispositions de la 
Lot-Fondamentale, que, sans s'arrêter aucunement au sens qu’abstractive- 
ment plusieurs de ses membres regardaient désirable de donner à cet ar- 
ticle, elle respectait et appliquait la Loi-Fondamendale quand même ? 
Gertes, la question ‘dent nous nons occupons a élé cxzaminée et approfondie 
avec tant de soin et sous tant de points de vue différents, qu’il est permis 

de eroire qu?elle est arrivée à un état complet de maturité qui permet de 
prononeer Parrêt. Quatre à cinq fois divers projets de loi ont été élabo- 
rés ; ils-avaient tons leur côté faible; tons ils ont sonlevé des critiques 
différentes ; autant que possible il yaété remédié; en n’émettant done 


be, Le suppression de ce qui concerne‚sous ce rapport, Pexereiee da droit 

_ scigneûrialdit Ambachtsheerlijk regt. 

“ Tous ces projets, en partie par suite de diverses cireonstanees survenues 
entre temps, n'ayant élé saivis d'aucun résultat, unc cinguième rédaetioa 
jet de tora BLE-prbsentée aux Rtats Généraur, au mois de juin 1847. 

Lors de leur rédaction , la question ayant été spécialement examinée 

de sâvoir si toútes lus dispösftigns comprises dans les précédents “projets de 

‚uiet ût en Ölles-mêmes pouvätent être cônsidéedes cone dés caméliora-. 
tions très salutaires, se-troawafent on parfâiteharmonie avöc-les presétip- 
tions de la Eoi-Fondamentale , le gouvörnóntent s’ëbt convaihcu. questa 
réponse devait être négative à Pégard de plusieurs de ces dispositions. ' 
… Gest pour cêtle raison que l'on a éearté de ces derniers projets de loi les 
‘dispositions relatives au renouvellement périodique des membres des con- 
scils des villes ; le renouvellement annuel et complet des colléges électo- 
raux dans les viltes pour la nomination des membres des conseils des villes, 

fj et Finstitution- de eolléges élrctoraux ehargés uniquement de la nosnina- 

“tion des membres des Etats-Provineiaus pour ordre des villes. 

Mais Îe rapport préalable des Vos Nobles Puissances sar ces projets de 
lot, & promptement fait voir que dans votre esprit il existait contre leur 
‘adoption encore Wautres mötifs puisés dans la Loi-Fondamentale. 

Pour écarter autant que possible ces difficultés, il a été apporté derechef 
dans les projets de loi modifiës qui font aujourd’hui Pobjet de vos délibé- 
rations , divers changements importants , et Pon alaissé de côté Lout ce 

que , d'après les preseriptions de la Loi Fondamentale, on pouvait croire 

- de natare à ne pas devoir être réglé parlaloi. 

„En agissant ainsi, le gouvernement n'a nullement mérité le blâme- que 

“Te rapport exprime au nombre de quelgqnes-uns des membres de la Cham- 
bre : «que le gouvernement aurait donné une preuve déplorable de 

rsesidées rétrogrades , puisque le présent projet de loi, bien moins que 

_» les propositions faites en-1844 ct 1845 ‚ laisse apereevoir Pintention de 
»-sttisfaire-aatant ‘que possible au besoin d’institutions politiques ct aux 
> idées de Vépoque. » ‘Cette accusation, renouvelée par un honorable ora- 
teur du Brabant-Septentrional, he saurait atteindre le gouvernement ; ear 
relativernent:à ce que Pon demande à cet égard, — et lerapport même ne 
Te eonteste pas — le gouvernement a trouvé dans Îa Loi-Fondamentale des 

rifbeultés insurmontables, quis’opposaient Â ce qu'on introduistt dans 
cette loi toutes les amélioralions réclamées par Vos Nobles Puissances et 

“dont'le gouvernement désire également doter la nation. 

“Eependant il serait fort injuste de tirer de ceci la conséquenee qu’an sujet 

des améliorations demandées,le gouvernement aurait changé d'avis ou sui- 

“vrait anjourd'húi un autre système qu'anparavant. Tout au contraire, il est 

“plas que jamais-convainca que ces améliorations sont réclamées avee rai- 
son; il est tout disposé à prêter son concours pour les introduire dans notre 

“droit páblic, en tant quc cela dépendra de lui, lorsque par suite de Padop- 

“tion.de ta présente loi les péglements provinciaux ct locaux pourront être 
immédiatement révisés. 

__Larsenle modification qu’ait subie la manière de voir du gouvernement 

‘c'est qu’anjourd’hui il partage avec Vos Nobles Puissances la conviction, 

“que ce n'est pas la loi, mais quece sont. les réglements sculs qui peuvent 
introduire,d’ane manière conforinie à la Constitution,les améliorations récla- 

_ Tamées dans notre système électoral. 

: Je erois pouvoir poscr en fait que Vos Nobles Puissances, du moins le 

Plus grand nombre d'entwelles, sont arrivées à cette conviction que le 
projet de loi, tel qu'il est aujourd'hui modifié, est le seul qui, dans les 

„eirconstances aëtuellés et sous le régime de notre Loi-Fondamentale, 

»paisse bir inkrodet, inais que, nonöbstant, quclqaes-unes de Vos Nobles 

- Fuissances se-refusent jasqu’ici à prêter leur concours àl'adoption de la 
présente toi, 

Où faut-il chercher, NN. el PP. SS., les motifs d'un pareil refus? Est-ce 

dans la prétendue anomalie entre l'art. 6 de la Loi-Fondamentale et l'art. 

"130 et autres-de notre Constitution ? (2) Pensc-t-on qu’il soit impossible de 
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Art. 151. Les Etats nomment dans leur sein une députation chargée géné- 
‘ralement, tant pendant la durée de leurs sessions quelorsqu’ils ne sont pas 
réunis, de tout ce qui appartient ‘à l'administration journalière et à Vexéou- 
tion des lois. . 5 li 5, Ô , . ‚ 

‘Art,152. Les administratiofs rurales des seigneuries, districts ou villages, 
sont organisées de la manière qui será trourée Ìa plus eonvenable aux circon- 

“stances et auxt-intgrôis-lpaafx vet jugóe-vompatible avec les droits également 
acquis. RE : EN 
las Etats-Provinciaux font faire àcet égard, et en se conformant à la%oi- | 

Fondamsentale, des réglements, qu’ils soumettent avec leurs observations à | 

Vapprobation du Roi. 

(3) Le ministre fait allusion au rejet de la proposition d’nn des membres 
de la Chambre, M. Hoffman, qui, à propos du traité conclu entrela Neer- 
lande et la Belgique , voulait faire donner par les Etats-Générauz, à l’ar- 
tiele 57 de la Loi-Fondamentale, une interprétation qui ne permettrait pas au 
gouvernement de conclure, sans le concours du pouvoir législatif, des traités 
qui apportent une modification dans nos lois financieres. 

Bien que plusieurs membres fussent d’avis qu'une pareille restriction à la 
prérogative royale en matière de conventions internationales, serait en har- 
monie avec les intérêts de VEtat,et bien que d'autres ne fussent pas éloignés 
de penser que, mis en rapport avec les art. 106 et 195 de la Constitution, 
l'art. 57 se prêterait. peut-ôtre à Pinterprétation de M. Hoffman, ils ont ce- 
pendant reculé devant le texte formel de l'art. 57, et devant la considération 
que la seule exception à la règle générale posée à Part. 57, et se trouvant au 
„troisième paragraphe de cet article, ne parle pas-de luis financières. Appli- 

quant, par conséquent, les uns le principe que l'exception confirme la règle 
dans tous les cas non exceptés, les autres que dans le douteil fauts'abstenir, 
la majorité a repoussé la proposition de M. Hoffman. 

TEE REN Rn 
être détruite subitement. Qu’elle cât aimé un homme queleonque, celui-là 
même quì nourrissait une-adoration si ezaltée pour elle, etelle n’était plas 
pour Jai qw’une Femme dont il pouvait combattre le prestige. C'était là le 
résultat de cinq ans de souffrance sans la moindre présomption et sans dis- 
traction aucune, Dans une ame de cette force et de cette pureté, l'ordre le 
plus rigide s'était maintenu an sein même d’'an amour qui ressemblait à un 
point de démence ;:et c'était précisément là ce qui pouvait sauver Magnani. 
Sesefforts pour s'étourdir n'eussent scevi qu'à l'exalter davantage, et, 
aprèsde vulgaires cnivrements, il serait retoutbé dans sa chimère avee plus 
de douleur et de faiblesse ; au lieu qu'en se livrant tont entier, sans résis- 
tance, sans désir de repos, et sans effroi; à un martyre qui pouvaít être éter- 
vel, il avait laissé la flamme se concentrer et brûler sourdement, privée d'ex- 
citation extéricure el d’'aliments pouvcaux. 7 

Magnani était donc arrivé à, ce moment de crise imminente où il lui fal- 
lait mourir ou guérir sans transition aucune, IÌ ne s'en rendait point cemp- 
te, mais il en était là certainement, puisqne ses sens se révcillaient d'un 
long assoupissement, et qu’Agathe, bien loin d’y contribner, était la scule 
femme qu'il eût rongi d'associer dans sa penséc au trouble qu’il ressentait. 

Pen à pen, il se pencha vers la jeune fille, pour ne pas perdre une seule 
de ses paroles, ct il finit par se rasseoir auprès delle, en lui demandant 
pourquei elle avait eu l'idée de parler de lui à la princesse Agathe. 

— Mais c'est tout simple, répondit Mila; elle m’y provoquait ; elle ve- 
nait de me densander avec lequel des jeunes artisans de ma connaissance 
Michel s’ótait le plas lié depuis son arrivée dans le pays ; et comme j’hési- 
tais entre vons et quelques uns des apprents de mon père, gei ont aîdé 
Michel, et dont íl s'est montré content, la-princesse m'a dit d'elle-même : 

« Tiens, Mila, tu n'en es peut-être pas sûre ; mais moi, je- parieräis que 
» c'est-un certain Magnani qui travaille souvont chez moi, ct dont je pense 
» beanconp de bien. Pendant le bal, ils étatent assis ensemble dans mon 
» parterre, et j'étais tout auprès d'euz derrière lc buisson de myrthe que 
» Lu vois ici. J'étais venue me réfugier là et je m'y cachais presque, pour 
» échapper un instant au-suppliee d'ane, si longue représentation. J'ai en- 
» tendu leur conversation qui m'a intéressée et tonchée au dernier point. 
» Ton frère est un noble esprit, Mila, mais ton voisin Magnani est nn grand 
» ceeur. Ils parlaient d'art et de travail, d'ambition et de devoir, de bonheur 
p et de vertu.J’admirais tes idées de lartiste,mais j'aimais tes sentiments de 
p l'artisan, Je souhaite pour ton jeune frère que Magnani soit toujours son 
» meillear ami, Je confident de toutes ses pensées, et:son conseil dans les 
p occasions délicates de sa vie. Tu penz:bieu Je lai conseiller de ma part, 





nf 

{2) Art. 130. Les rógencesdes villes -sont organisées de la manière qui sera 
adoptée par les réglements que proposent les régences existantes, ou des com- 
missions spéciales nommées par le Roi. 

Ges réglements sont adressés dux Etats-Provinciaux, qui les soumettent, 

„âvee leurs abservations,à-Vapprobation du Roi. 

Ils déterminent le mode d’élection des membres des Etats-Provinciaux at- 
Sribués à chaque ordre, 

Art. 131. Chaque ville a un collége électoral : ‚1 est convoqué une fois 
chaque année par:la régence, uniquement dans le but de nommer aux places 
vacantes dans-le conseil da la ville. ' 

Art. 150. Des réglements faits par les Etats-Provinciaux, sanetionnés par le 
Roi, déterminent le made d'ezercer le pouvoir qui leur est uttribué par la Loi- 

-Fondamentale et en conséquenee d'icelle. 
EEE NE 
telle; mais un reproche de la ptineesse Agathe... j'aimerais autant être 
damnée tout de suite pour l’éternité ! 

— Chère enfant, puisque vous craïgnez tant ses reproches, répondit 
Magnani, je garderai votre secret, et ne me permettrai pas de vous dire au- 

‘enne observation. 

— Au contraire, je vaus prie de m'en adresser de très-sévèrcs, Magnani. 

‘De votre part, cela ne m'humiliera- point. Je ‚n’aï pas la prétention de vous 
pläîre, moi, et je sais que mes dífants de fille ne vous causeront pas le 
‘Imoïndre chagrin. C'est parce que je sais combien je suis aimée de mon père 

et de la princesse Agathe, que je.redoute tant de les aflliger. Mais vous, 
qui ne ferez que rire de. mon étourderie, vous pouvez bien me dire tout ce 
que vous voudrez. . 

__— Vous croyezdone m'être bien indiérente? répartit Magnani, que 
cette histoire du moine avait troubléet agité singnlièrement. 

Puis, s'étonnant de cette parole qui venait de lui échapper, il se leva 
pour aller, sur la pointe du pied, écoutcr à la porte de Michel. Il erut en 
tendre la respiration égalc d'une personne endermie. Le Picoinino avait G- 

eni, en effet, par donsiner le tumulte de ses,pensées, et Miehel, vaincu par la 

fatigue, s’était assoupi, le front dans ses sans. 

Magnani revint auprès de Mila ; mais il n'osa plus s’asseoir à ses. côtés. 
« El moi aussi, lui disait-il, bonteux et coneme effrayé de lui-même, je snis 
un moine que dévore imagination et que la continence ezalte. Cette en- 
Fant est trop helle,trop pure, trop confiante, pour vivre ainsi de la vie dibre 
et abandonnée des filles de notre classe ; nul ne. peut la voir sans ámotion, 

qu'il soit moine condamaé au célibat, ou amoureux sans espoir d'une antre 

femme, Je voudrais tenir là ce moine impur pour lut briser la tête, ct pour- 
tant, je me sens ftémir aussi à l'idée que cette jeune fille sans méfiance est 
là, senle avee moi. dans lesilence de la nuit, prête à ehercher un refuge 
dans mes bras, à la moindre alarme ! » 

‘Magnani essaya de se distraire de ers pensées en parlant de la princesse 

avec Mila. La naive jeune fille ly provoquait, ctil accepta ce snjet de con- 
versation comme un, préservatif. On voit que, depuis deux jours, il s’était 

‘opéré nne:singylière révolution dans le moral de ce jeune homme, puisqu'il 
en, était déjà à vegarder-sen agsonr pour Agathe comme un deveir, ou com- 
me ce que lee médeeins appelleraient un dérivatif, 

S'it eht éLë certain,que la priacesse aimait Michel, eemme par moments 
Hse le persuadait ageg-stupenr,„il se fût, senti presque- entièrement guéri 
de eette folle passion. Gar, il Pavail-pris si haut dans sa pensée, qu’il en 

Étaitsenu,.à force dengrign espèrer, à ne quasi plus rien désirer. Cette 











» que j'ai étédiserète ; caril ya cu un moment où Magnani allatt. 
» Michel-Ange quelgue chose de personnel que je n’ai pas vouls 
p dre. Je me suis retirée précitamment dès ce premier mot. » Tout % 
il exact, Magnani ? et vous sonvenez-vous du sujet de votre co 
avec Michel dans le parterre du Casino ? A 
— Oui, oui, dit Magnani en soupirant, tout cela est cxact, cf JE É 
apergu même la retraite de la princesse, quoique je n’eusse Jan? 4 
que ce fût elle qui nous écoutait. dn 
— Eh bien! Magnani, vous devez en être fier et content, pt 
pris tant d'amitië et d’estime pour vous, d'après vos discours. J'äk 
me voir qu'elle préférait votre manière de penscr à celle de mof 
qu'elle vous regardait comme le plus sage ct le meilleur des deuz,d! 
le dise avoir pris, dès ce moment-là‘ un interêt maternel au & 
Pun comme de l'autre. Est-ce que vous ne pourriez pas me reditë 
belles paroles que la princesse a entendues avec tant de plaisir? $# 
bien à en faire meu profit, car je suis une pauvre petite fille avef 
Michel Ini-même daigne à pcine parler raison. À 
— Maà chèrc Mila, dit Magnani en tui prenant la main, hon 


que vous eroirez digne de former votre coeur et votre esprit ! Mä 
même je me rappellerais tout ce gee nous nous sorames dit dans 
re, Michel et moi, je n'aurais pasla prétentien que vous pussies 
guelque chase, N'êtes-vous pas meilleure que nous deux? Et, quf 
prit, quelqu’un peut-il en avoir plus que vous ? 
— Oh ! pour ecla, vous vous moquez! Mme Agathe en a pla$ 
trois réunis, cl je ne crois même pas que mon père en ait plus q 
si vous la counaissiez comme moi, Magnani! Quelle femme df 
car! quelle grâce, quelle bonté! Je passerais ma vic à l'ent@ 
mon.père ct elle voulaient le permettre, j'ambitionnerais d'être£8 
bien que lobéissance ne soit pas maqualité dominante. 
Magnani garda quelqnes inslantsle silenèe, Il ne pouvait: 
clair dans son émotion. Jusque-là Agathe lui avait paru teler Â 
sus-de tout éloge,qu’il v'indignait et sonffrait lorsque queclg#s” e nl) 
de dire qu'elle était belle, secourable et douce. Ì aims void 
écouter ceux qui la disaient laïde et tolle, sans la connaîkrs oindre À 
mais vue. De moins, ceux-ci ne disatent rien delle qni eùt le me: 
tandis que les autres la louaient trop faiblement ct impatienta” 
ni par leur impuissancc à la comprandre. Mais, dans la 
Agathe ne perdait rien de l'idée qu’il s'en était faite. Mila ap 
blait assez pure pour prononcer son nom sans le profaner, et, €” 
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‚passion: Kalk passée à.npe,gorte d'habitude religieuse. teHlement idéale, | » s’il vient à te parlor de moi; et si-tu confies:à l'un on à Pautre que Jai | le cülte qu'il lui rendatt, elle s’égalait presque À son iele, ä demair) 
qu'elle ae Wiaghait plus à Iaterve,ctgn’en la partageant, Agathe Pcût peute | » écouté leurs honnêtes épanchemonts, tu ne manqueras pasde leur dire | __GroRG& SAND. (La Ees 














































































Ute disenssion. qûi à eh Heù dernièrement , an honorable orateur 
yssel a défenda le systèmo, que daris de certaines cireonstances 
Permis d'exereer contre le gouvernement la'eontrainte résultant 
EL de lois (même lorsque, consìdérées en elles-mêmes, ces lois seraient 
‘ptablas), dans le but avoué de foreer le gouvernement à satis- 

AR ésirs exprimés par la Chambre. _ 
me est application de la doctrine, que la fin jüstifie les moyens, 
ì {pourrait avoir des résultats dont la portée serait incalculable , 
ette était adoptée par le goïrvernenient, serait sans doute unani- 


de la Höllande-Septentrionale l'a dernièrement déclaré) , est en 
‘directe ave la Loi-Fondamentald, et ne saurait être suivi 
iäúnbre élective ne peut être dissoute ; — cette contrainte qui 
ssir, Pourquoi chercherais-je à déguiser mes paroles, de forcer le 
pent, par le rejet du présent projet de loi, à ane révision de la 
stmentale, cette contrainte, si jamais il portvait être permis de 
adu moins ne doit pas P'être en cette cireonstanee où il ne s'agit pas. 
Burde vejeter une loi que le gouvernement est libre de présenter 
Pas présenter, mais où il s’agit d'une loi que le gouvernement est. 
Kit verta de la Loi-Fondamentale , de proposer à Vos Nobles Puis- 


traduction d'an Code pénal , et arrête en même temps que la 


edn. 


Rroiraïent-elles autorisées pour'cela à rejeter tous les articles d’an 


Ent de la confiscation des-biens ? Gertainement non, NN, et PP. 
vOs Teconnattriez obligés,par les dispositions impérativesde la pré- 
Fondamentale,de eoncourir à l'introduction dan Code pénal,bien 
Re contînt pas la peine dont vous jugeriez in abstracto le réta- 
comme utile ou nécessaire. Eh bien, je le demande, le cas qui 
Be, n'est-il pas tout-à-fait identique ? 
2 devoirs du gouverncment ont leurs limites spéciales ; lorsqu’en 
Ede bart. 6 de la Loi-Fondarmentale, le gouvernement a présenté 
U discussion une loi dontles dispositions ont été, autant que 
doit avee sa convietion , rédigées ct madifiées conformément au 
8 Nobles Pnissanees, alors le gouvernement a satisfait pour le 
Res obligations; il ne saurait faire davantage, ear il ne pent cer- 
Pas forcerVos Nobles Puissances à exécuter la Loi-Fondamentale. 
dant, le refus de vótre concours privera la nation des améliora- 
‘et reconnues que le présent projet de loi,ceomparativement aux 
ujourd’hai en viguèur, apporterait incontestablement dans 
Bme électoral. Le vote que vous allez éimettre sur cette loi prou- 
$-Nobles Puisbarces veulent en assumer sur elles la responsa- 


ha 
. « 


PP.ss., il se trouve peut-être parmi vous des membres qui, en 
ns eette assemblée, doutaient encore, qui sont pcut être encore 
‘damrs le moment: actuel , s'ils émiettront un vote approbatif ou 
Rtèur, parce que, bien qu’ils condamnent entièrement le système 
COntraindte le gouvernement par un vote négatif à une réviston 
ndamentale,ils sont cependant convaincus en leur âme et cons- 


ble au bien-être de lä patrie ‚ ct eraïgnent par conséquent que 
e la loi actuelle , ne fase disparaître la chance de cette ré- 
gent ils bien se pénétrêr de ceci, que ladoption de la loi en 


5:brsqne plas tard le gouvernement aura acquis la conviction que 
Bon qu’ils vont prendre, ne pas oublier que de leur vote peut-être 
ie AE le sort de cette loi; puissent -îls,fidèles à la sage masime : dans 
Übstiens toi! ne pas l'appliquer ici par le refus d'un vote favora- 
$ en s'abstenant de refuser leur concours au gouvernement. 


ment en repoussant cette loi , réfléchissez encore une fois, si, 
‘dans vos foyers, ct vous rappelant vos actes dans cette ses- 
pourrez vous donner À vous-mêmes ce témoignage: « J'ai ob- 
Bintenu' la Loi-Fondamentale, et ne m'en suis écarté en aucune 





Etats-Geénéraux. 
ance des deus Chambres réuniesdu 11 août. 


Shoe s'ouvre à midi et demi. Jhr M° Tripp, président de 
e Chambre, oecupe le fauteuil du président. 
‚donner lecture par le greffier d'un arrêté royal par le- 


Pésente session législative. 

bres pour introduire Son Exc. le ministre de l'inté- 
5 Kd r ki . fl . . 
Vassemblée et pour le reconduire. Cette commission 


Qurg Stiram Noordwyk, Nederburgh, Anemaet, le 
fan Kattendyke, Van der Houven, Egter et Van 
Oven: ‘ 


onial ordinaire á l’assemblée des Etats-Genéraux, 
dans la salle. Son Exc. se place devant le trône et 
Uiscours suivant : 
ld ®s et Paissants Seigneurs, 
ax de Ka le Roi de me rendre aùu milieu de vous pour déclarer que 
Naur Présente session des Etats-Généraux sont terminés. 
(6 ada E $té nombreuz et les fruits que retirera la Patrie de 41 lois 
le Pai ies dans cette session, seront importants. 
bn và ke étrangère a disparu de la série des leis néerlandaises. Il a 
ns Ien Stessitg d'établir un tarif pour les honoraires des notaires. Les 
ee relativesà la perte accidentelle des titres d’obliga- 
oi d U trésorpublic,mettront à cauvert les intérêts des créan siers 
pan u 29 décembre 1835, destinge à protóger les intérêts de l’a- 
äbrogde: et remplucée par d'autres mesurés. É 
@ du-Code pénal est voté et par Ih òn a poéé la base de notre 
telle, El a été pòurvù aux défienses extiraordinaites nécessitées 
erna des denrées abiméntaires pour la nour1iture des prison- 
Te dae des établissenzents de bienfaisance et des troupes de notre 
Srisation des comptes relatifs aux loïs sur "emprunt volon- 
d sân de la dette publique, a démontré les heureux résultats de 
äGières, 
Wértenres ont été prises pour rógulariser quelques fonds de 
“8 autres lois d'un intérêt temporaire ou secondaire ont élé 
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nale et des voies et moyens pour couvrir ces dépenses, ont été arrêtés par Vos 
Nobles Puissances, d'un commun accord avec le gouvernement, 





ÖnDaitue ct condamnéc par VV. NN. PP ; ce système, (un honórable 
{ions de conseiller d'Etat en service. extraordinaire , N°. G.J. 


hair des biens appartenant au coupable ne peut plas faire particdes 


itrcVos Nobles Puissances fussent d'avis qu'ilne pent y avoir de 
3l.sans-la peine de la eonfiscation des biens; Vos Nobles Puis- 


usqu'à ce qu'une révision de Ìa Loi-Fondamentale cût permis le 


tte révisiort”, éimanée de la volonté Tibre du gouvernement, 


e pourra jamais être un obstacle à la révision de la Loi-Fonda-- 


Ron est nécessaire ; puissent-ils , pénétrés de toute importance. 


\.et PP, SS.,qui avez pris la résolution de refuser votre concours 


Ministre de l'intérieur est chargé de clore, au nom de 


dent norame ensuite une commission de membres des. 


de MM, le baron van Hugenpoth van Aerdt, le com- 


ps après, le ministre de \'intérieur, qui s'est renda 





Énûn les budgets des dépenses publiques pour la prochaine période bien- 


Vos Nobles Puissances ont ainsi: de nouveau concouru à affermir le salut de 
la Patrie. AN Ì 
Au nom du Roi je déclare que la'seesion ordinaire des Etats-Généraux est 
close. er En ° 

Après ce discours, le ministre est reconduit per la commis- 
sion et la séance est levée, df 


en eea, e ee nen a 





Le Roi, par arrêté daté.dn 10 de ce mois, a hommó aux fonc- 


Bruce, président de la Seconde Chambrc-des Etats-Génóraux 
pendant la session qui vient d'être close: 





La frégatg royale De Prins van Orange, commandée par 
S.A. R. te Prince Henri des Pays-Bas, a quittè hier dans l'a- 
près midi la radede Flessingue poer nne excarsion maritime. 





Les jonrnaux d'Angleterre, de France, d’ Allemagne ne nous 
apportent aucun fait nouveau. L'intèrêt. politique se reporte 
tout entier en ce moment sùr les nouvelles d'Italie et de Suisse. 
Le pape ne s'arrête pas dans la voie des réformes qu’il a entre- 
prises. Il vient de, constituer, sur les listes qui lui ont été prê- 
sentées, un conseil de vingt-trois représentants choisis par.lui_ 
dans les villes des Etats romaigs. Ge conseil se rèunira-le 5 nor 
vembre; il n'est queconsuHatif. En Suisse les évônements peu-: 
vent à chaque instant prendre un caractère plus grave encore. 

ENA Sata ttnenmtente daer eenen nend 5 

La séance da 6 de la cour eriminelle de Berlin a été occupée 
tout entière par la défense des accusés Kosinski et Dabrowsky. 
Le défensenr du'premier, M. Cretinger, a cherché à établir dans 
son plaidoyer, qui a duré deux heures, que son client ne sanrait 
être coupable du crime de-haute trahison, par le motif princi- 
pal qa'aucune tentative violente n'a èté entreprise contre 
la Prusse, et que lesauteurs dela conspiration n'avaient pas 
pour but le renversement de la constitution de la monarchie 
prussienne. . Bi ord : en 

Le défenseur de Dabrowsky a soutenu le même système, en 
alléguant que les faits reprechés à son client n'étaient point di- 
rigés contre la Prusse, mais bien contre la Russie, et que pa 
eonséquent Dabrowsky ne s'est pas rendu coupabled’un fait qui 
tombe sous l'application des Inis prussiennes. Apròs la répliqne 
du ministère publie, la séance a été levée. 








La Gazeite de Prusse du 8 publie l'état de situation de la 
banque de Prusse au 31 juillet. Voici cet état : 


Actif. — Lingots et numéraire . . . . 17,127,600 thalers. 
Billets de caisse. „ . .….. .-.... 1,686,500 » 
Lettres de change. .. ..… ..…... 14,558,600 » 

“ Emprunt du'lombard .*. .……..... 9.909,200 » 

_Effets publics, créances diverses. . . . 13,705,800 » 
Passif. — Banknotes en circulation. … 14,228,400 » 
Capitaux déposés.. : .. …. «… « «+ 24,163,700 & 
Prêt de l'Etat en billets decaisse. .. . «3,500,000 «» 


Créances de l'Etat, des établissements id 
publics et des particuliers … ‚.«..« 3,235,500 
Nouvellës äé Belgique. 
(Correspondance particulière du Journal de La Haye.) 
On. Bruxelles, le 11 août, 


M. Rogier-n'a pas voulu que le ministère formé sous ses auspi 
ces, s'appelât le cabinet du 10 août. Ean: 

Deux versions circulent sur les résolutrons du ministère à 'é- 
gard des gouverneurs: suivant: la première version, M. Dela- 
coste, gouverneur de la province de Liége, M. Desmaisières, gou- 
‘verneur de la Flandre orientaleet M. Mercier, gouverneur du 
Hainaut, seraient révoquós. Selon la seconde version, il aurait 


M. de Muelenaere seraient maintenus, quoique membres du pré- 
cédent cabinet, sans portefeuille, On ajoute cependantque le 
maintien de tous ces hants fonctionnaires dépendra de leur ad- 
hésion formelle au programme. ministériel, qui „ comme Î'an- 
nonce ce matin l’ Emancipation, paraîtra sous forme de circulai- 
re âuúx gouverneurs. AR ij 


nouveaux ministres, et l'on peut la considérer comme une ques- 
tion rèservée en ce qui concerne du moins le système politique 
duchefducabinet. a EE: 





La question de Penseigaement ea France. _— 
Voiei quelques extraits.du, rapport fait par M. Liadières, sur 


commission de la. chambre des députés de France. L'auteur ré- 
sume en ces termes les ehangeiment faits au projet de M. de Sal- 
vandy dans-le-sens des opijitons Ibérales :- 


« Quelle a été Ja part de Hä libeft6? Teschefs d'institation de plein exercice 
ont été assimilés, quant aux gradés ; ux chefs d'institution simple. Le registre 
général de l'enseignement , objet de tant de rócriminations injurieuses, a dis- 
paru de la loi; les livres classiques , sans la liberté desquels la liberté des mé- 
thodes ne serait qu’un vain nom, ne sont plus dösignés par le ministre, mais 
seulement soumis à un examen nécessaire qui n'en prescrit pas l'usage jusqu'à 
Ia notification du refus; I’égalité, si vivement réclamée entre l'Université et la 
famille, est introdaîte dans le sein des conseils académiques, et jusque dans la 
composition da grand-conseil. Aittai, la eertitude de l’impartiatité rem place la 
présomption de l’injustice. » : 

Dans des considérations générales, M. Liadières explique la 
portée et le sens des promesses de la charte : 


« Quoique composée d'élóments politiques divers ‚ votre commission a été 
animée , dèsle début, d’un sentiment unanime; elle a compris qu’une loi 
organique, faite pour un long avenir, était trop au-dessus des querelles de 
l'eaprit de parti , pour ne pas rapprocher, dans lintention de la rendre meil- 
leuré , les opinions mêmes les plus opposées. Il se fit toujours, dans YFinté- 
rêt général , d’utiles transactions entre les hommes conaciencieuz. Pius d'une 
fois, celui de nous quin’avait pu faire triompher son opinion ,'s’est raltié 


ont été ainsi résolues ; ainsi.nous sommes arrivés au terriie de nos travaux, et 
nous uvans pu mettre la chambreen mesure de décider enfin une question qui 
sert de prétezte à tant de réeriminations et d'espérances, . 

> Hest temps, messieurs, que la froide raison du législateur interprète le 
sehsdes engagemients pris en 1830; ikest tempa que les illusions cessent, que 
la vérité sé montre. Sila véritë vraie, la liberté pratique naît des efforts unie 
du gouvernement ctde la commission, il ne restera bientót plas, du bruit qui 
se fait autour de Karticle 69 dela. charte, que le sourd murmure de quelques 
espérances dégnes, dernier et lointaín retentissement de l’orage; après que 
Fhorizon a déjà r&pris sa sérénité. 




























Les arrê!és royaux de nomination des membres du nouveau. 
cabinet atraient été signés hier dix août ‚mats on prêtend quae 





été décidé que M. Mervier resterait à son poste. M. d'Huart et 


La ‘question des Flandres n'a pas encore été discutée par les. 


le.projet, de loi relatif à: liberté d'enseignement, au nom de la- 





loyälement à Fopinion d’un de sès adversaires. Les dquestions tes plus difficiles ' 





« Avant Wezamiuner à fond les divers articles du projet de koi, il a done tatid 
se demander ce que nous a promis cet art. 69, sujet de si vives controverses, ct 
et qui annonce une loi sur linstruction publique et la liberté d’enseiguement: 
L'instraction publique (toutJe monde est d'accord surce point), c'est PEtat 
qui la donne; c'est PEtat qui enseigne, par. la voix et sous les yeux de ce grand 
corps laïque eréé par Napoléon entre deux victoires, et qui, baptiséà son ber- 
ceau du nom d’Université impériale, s’appelle, de nos jours, Université, de 
France, Toutenseignement que l’Etat ne donne pas, à quelgúe degré qu’il 


“s’élève, est un enseignement privé. La Charte lui a promis la liberté, et úul de 


nous ne peut avoir la peusée de lui retirer ce bienfuit. NE ok 

'p Mais qûelle est cêtte libérté? Est-ce, pour un individu quel qú”il soit, là 
faculté d'ouvrir une maison d’éducation eonime-une maison de bânque ou de 
commerce? Est-ce, pour les parents, le droit de livrer au. premiërs venu l’édu- 
cation de leurs enfants, sansautre guide que Pinspirxtión, soltveut Aveugle, de 
leur teudresse? Est-ce, pour PEtat, l'interdiction farnietedtmbesér dix insti- 





tuteurs de la jeunesse des garanties qui rässurent à la:fgis les pêres et le pars; 


la famille privée et la grande famille des citoyens? Cetfe questioit de liberté, 
vingt fois posée, vingt fois résolue, n'en est pas moinêteproduifë dáuùs la-polé- 
misue quotidienne avec un degré de vivacité qui nous force # Ìa bésoudre en- 
core. EN Phenes 

» Le droit d’enseigner sans autorisation préalable et révocahte Á volonté ost; 
sans nul donte, un droit coustitutionnel né des coïtquêted de T880. Est-ce à 
dire pour cela qu’it faille, au nom de la charte, abandonner seïieïnment à 
Pigaorance ou à l"immoralité ? La nomination des membres de la cliaimbre de 
1831 restreint cette prérogative et l'enferme dans un cercle de notabilités dont 
elle ne peut pas sortir. fend BS 

» Quel droit a été plus hautement réclamé de tout temps que celui de pu- 
blier ses opinions par la voie de la presse ? . ‚ ‚ 

» L'art, 7 de la Charte le reconnaît et le consacre. Mais que la publication 
devienne quotidienne, qu'elle prenne la forme d'un journal, et, tout aussitôt; 
diverses mesures préventives, le timbre, le cautionnement, la responsabilité 
matérielle et morale du gérant, font, du droit de tous, le privilége d'un petit 
nombre, Bt lórsque le législatear s'arma de rêstrictions si bévères contre uno 


| liberté qui s’adresse à des bommes faits, parce qu'elle leur parle tous les jours, 


et qu'il ne saurait trop se précautionner contre finfluence incessante des 
mauvais principes, on le verrait se montrer insouciant des intérêts sacrés de 
Penfance, perinettre qu'un instituteur de hasard s'emparc d’elle,s’adresse ausst 
chaque jour à sa faiïblesse, lui inculpe ses murs, la pénètre de ses principes, 
la pétrisée pour aiusi dire à son image? 

» Non , l'Etat, avant de se dessaisir du dépôt que-la socióté a mis sous sa 
garde, doit connaître ces meeurs, approuver ces principes, veiller, avant 
comme après , sur la saintelé du jenne âge , écarter de lui ‚ sansrelâche , jus- 
qu’à la moindre chance des périls dont son inezpérience ne peut le défendre. 
C'est le droit de l'Etat , o’est son devoir rigoureux ; car l'enfant de fa veille est 
le citoyen du lendemain; et, quel que soit le choix des pères de familles; 


Î Etat doit pouvoir leur dire au seuil de l’établissement qu’ils ont choisi : 


« Entrez , mes précautious sont prises ; ma sollicitude a devancéla vôtre; ne 
» redoutez rien , ni pour lasanté , ni pour les moeurs, ni pourl"iastruction de 
» vos enfants! » 5 ; 


M. Liadières définit ensuite quelles doïvent être, selon luis 
les limites à assigner au principe de la liberté d'enseigneraent : 


« La charte est viofée! Nous nous rions de ses engagements! Ce reproche 
est au moins bizarre dans lä bouche de ceux qui nous l’adressent. Unis d'ac- 
Cion et de coeur au mouvement national qui fonda le pacte de 1830, nousen 
connuissons trop bien la peasée pour la déserter après la victoire. Ce n'est 
pas nous dant les regards se dólournent avec effroí d'un glorieur passé qui 
consacra la liberté d'enreignement comme une de ses plus précieuses con- 
quêtes; ce n'est pas nous que son souvenir tourmente, La mémoire nous en 
est trop chère pour avoir intérêt à la perdre, et: il nous importe de la rendre ä 
ceux qui se sont trop hâtés d’oublier. 

» La France était calme et prospère; ui grand succès eguronnait nos armes 
en Afrique; nos jeunes soldats, vaillants ómules des gens voet apmanngd 
venaient de détourner sur les drapeaux de: lä restauration u briilant reflet de 
la gloire des Pyramides; jamais le trône nesembla- mieux assis sûr la double 
base des intérêts matériels et. de Vorgueil nätiomal satisfaïts. Et cependant, 
trois jours après, ce trône séculaire avait disparú. Pourquoi? C'est que les li- 
bertés menacées nous semblèrent préférables à la fortune et à la gloire; o’est 
que le pays tout entier savaït la couronne entourée de conseillers oecultes; 
c'est qu’il se.leva avec indignation pour secouer leur ténébreuse infinence. 

-_» IÌtriompha ! Et non moius inconséquent que brave, il aurait, dès le len- 
demaïn, livré aux vaincus te qu’il Veriait de leur ravir ! La gávolution de juil- 
let,si calme, si modérée, si ennemie de tout exoës, anrait crééà lear profit 
une liberté sans limites ! La liberté d'enseignement, conquisé sur eux, ne lau- 
rait été que pour euz! Ce sont les auteurs de la charte quilaä renient; ce sont 
ses adversaires qui P'honoreut !… Non, la pensée en est clairc, évidente, incon- 
testable. On n'hésite pas sur le genie lorsqu’on remonte à ton origine. La déri- 

ion n'est pas du côté de ceux qui veulent uneliberté sage, prévoyante et lé- 
gäle comme la révolutiou qui l'a fondée. » 
… La commissiou, contrairement au projet ministériel, demande 
que l’affirmation de n'appartenir à aucune congrêgation relis 
gieuse non autorisée, soit exigée de tous ceux qui veulent secon- 
sacrer à l'enseignement. Dans cette partie de la. discussion du 
rapport, M. Liadières s'est livré à une étude des débats qui cu- 

rent licu, en 1682, dans Ie/sein des Etats-Généraux de France. 
On sait que legóénie de Bossuet prósida à ces grands döbats; qai 
se résumèrent en quatre articles célèbres sur Ies libertés de 
réglise gallicane. kk 





… Le Mexique. 


Le gouvernement mexicaîn a réjeté toutes les propositions de 
paix qui lui ont été faites par les Etats-Unis, bien que le prósi- 
dent ait déclaré à plusieurs reprises qu'il ‘n'exigerait rien qui 
fût de nature à compromettre |’ honneúr du Mexique. Gependane 
le secrétaire d'Etat des affaires êtrangères a fait part au gouver- 
‘nement mexicain que Îe président désirait très-vivement con- 
clure la paix ; qu'il allait envoyer à Mexico un commissaire in- 
vesti de toute. sa cqnfiance et muni de pleins-pouvoirs pour 
conelare un traite. G'est'M, Trist, premier fonctioönnairedu mi- 
nistére des affaires êtrangères. 

‚Le 22avril le ministre des affaires étrangères du Mexiqne a 
aaccusé réception de sa dépêche à M. Buchanän, en luiannon= 
cânt que, par ordre da président, T'affafre allaït être soumise au 
congrès, et les journaux mexicâins hous ápprennênt quele con- 
gròs allait être convoquê; cependant, le 29 juin, le congrès ne 
s'était pas entore assemblé,et l'on pensait que le général Scatt; 
qui avait fixé aú 30 juin. le terme fatal pour prendre une déct= 
sion relativement à la lettre de M. Buchanan, aarcherait sur la 
capitale, s’il n'avait pas regu de réponse satisfaisante, 

On n'avait rien appris de nouveafà Vera-Craz, du dötache- 
ment cominandò par les gónéraug Cädwalladeret Lillow, mais 
on pensait que ces deux généraùx étaient drf1vés au quartier 

ênéral. - Rae 4 
n Le 24 juillet, date des nouvelles tes plus récentes de New- 
York, il n’était parvenu aax Etâts-Unis aucun avis direct sur ld 
position et sûr les mouvemenis de l'armée aniêricaine, et c'est 

ar divers journaux mexicains afrivees à la noavelle-Orléans et 
dörnant les dates de Mexico jusqu'au 30 juín, gue l'on a recuÂ 
New-York quelques renseignements à cet égard. Comme d’ha- 
bitude, ils sont contradictoires et laissent seulement, pressentir 
lapproche d'un événement décisif. En voiei, da reste, le résu- 
mé le plus exact, extrait du Courrier des E tats- Urés : in 

« Une ineertitude complète continue à envelopper lés interitidns du gé- 
néral Scott. Suivant un joarnal,la;pênurie des vivres allait le contraindre à 
se porter en avant, plus tôt‚q a'il ne Peùt voula. « Mexieo'est prêt à le rece- 
voir, » ajoute fièrersent le journaliste. lu ks 

p D'aprèsumie Jettre du major Gaines, prisonnier dans Mexico, datée du 
26 juin, le général Scott devait reprendre les opérätions dans quatre jours ; 
tes captifs amêricains comptaient sùr son approche pour recouvrer Fee li 
















Théodore Grivas s'est rendu â Prévesa, IJ eef 
Maure un brick anglais qui a apporté des ‘lettres-à 
gouverneur: Grivas s'est rendu ensuite chez le 
a ordonne de livrer les armes qu'avaient dépasPé 
gnons.de Grivas; ceux-ci ont loué des barques etser 
en plein jour à Prevesa. Arrivés ici, ils sont descenë 
consul anglais, qui a innmêdiatement fait tuer un gran 
de moutonset leur a fait servir un véritable repasd 
On dit que Grivas a déjà reparu sur Iesol hellónid: 
commencer sa lutte contre le gonvernement;' Maïs ke 
nons de source certaine que sir Ed, Lyons a euJa bag 
passer au rebelle une lettre de change sur Londref 
cette métropale aura bientôt le plaisir de saluer det 
me le lion du jour. 

La chambre des représentants aurait dû être off 
ce mois, mais l'ouverture a été journée parce qu'i 
un nombre suffisant de membres. (Gaz. univ 


Aerlé. D'après‘ectte même lettre, la capitale, bien qu’on leût fortifiëe, de- 
‘ait être une facile conquête, et le général Seott s'avangait avec des trou- 
pes saffisantes pour exécuter son plan avec succès. Nous voyons, cepenslant, 
par des lettres de Puebla du 20, qu'il n’y avait encore aucun symptôme 
_d’an grochain mouvement sur la capitale ‚ àcctte date, Parmée américaine 
wavait regu aucun renfort, mais des correspondances de Vera-Cruz, du 2 

« juillet, annoucent que des forces considérables allaient bientôt la rejoin- 
1 dre : le colonel Childe était près de Perote avec 1,500 hommes ; le: général 
‚““Cadwallader à Perote même, et le général Pilow à deux lienes en degà, 
“ „avecun effectif total d’environ 3,500 hoinmes ; enfin, le géneral Pierce 
}_®apprêtail à partir avec 2,200 hommes pour rejoindre anssì Parméc d’opé. 
rations. Ce serait done un tot al de 7,500 homines qui se dirigerait sur Pue- 

„ bla, sans eempter d'autres tronpes qui se préparent à suivre, et le général 
- Seott serait an mornent de se voir à la tête de 11,000 homnres environ. 11 
„ est hors de doute que la route et les portes de la capitale s’ouvriront sans 
- difficulté devant une parcille force, malgréles préparatifs ct l'attitude de 

” résistanee que l'on y signale. 

Sif fill wer raoporter à un post-seriptum du Republicano du 28 
Juin, il-y aurait.cu le 24, à Paebla, an conseil de guerre, dans lequel un gé- 
néral amérieain sc serait élevé avec force contre la pensée de inarcher sur la 

‚ Capitale avee moins de 20,000 bomrnes, attendu que, s1 dans les divers 
engagermiens qu’ils auraient à livrer, les Américains venaient à perdre la 

- meitië de leur effeetif, ils se verraient réduits à 4,000 hommes. Le général 


bien que je ne sois pas disposé à consentir à la dotation du clergé catholique, 
bien que je pense qer’aucun homme d’état,qu’ancun parti n'est prêt à présen- 
ter un tel projet, je dois franchement déclarer cependant qu’une proposition 
pareille me paraîtrait une folie, une sottise, mais non point un crime, et tout 
prêt que je suis à comhattre une proposition de ce genre, mon opposition ne 
repose pas comme celle de beaucoup de personnes respectables et bien inten- 
tionnées, sur des motifs religieux. Si je pensais que la reconnaissance ou la 
dotation d’une secte par l'Etat pût donner à cette secte le caractère de la vó- 
rité, j’hésiterais avant de lui imprimer ce.caractère, Mais ce cachet de vérité, 
il n'est pas au pouvoir des gonvernements ui des assemblées législatives de le 
Conférer à aucune relijien,à ancunesecte, … $ 

Hen est de même de éducation. Je nesuis pas disposé à partager l'opi- 
nion de ceux qui venlent que le gouvernement se tienne complétemment à 
Pécart, bien qne je respecte cette opinion. Mais je pense qu'il est bien plus 
avantageux, bien plus raisonnable que l'Etat intervienne afin de doter des 
écoles où tous les enfants seront admis sans distinction de croyance ou de 
culte,et que linstrnctien religieusesoit donnée aux enfants par leurs pasteurs - 
respectifs en dehors de l’éducation temporelle, » - 


M. Cobden, élu avee lord Morpeth dans le West riding avait 
déjà été réélu à Stock port, petite ville manufacturière du Lan- 
caslrèr, à laquelle il doit son premier mandat et à laqnelle aussi 
il a vonlu rester fidèle en refusant la candidature de Manchester. 
Le Times pense néanmoins que M. Gobden ne pourra refuser le 
mandat solennel que vient de lui donner le West- Riding com- 
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Worth aurait dit, an contraire, que, pour une armée d'invasion , s’arrêter 
est se perdre; que; dans la situation actuclle, le moindre mouvement rétro- 


grade aurait de funestes conséquenees. 


“des Mexicains au sujet de la communication de M. Buchanan. 


EN 


une ruine.» 


pNous devons dire que, ni dans les correspondanecs ni dans les autres 
‘feuilles, nons netrouvons trace de conssil de guerre „et qne nous sommes, 
‚par conséguent, disposés à le bid bre en doute, malgré la précision des 


détails. Du reste, le Republicano. lui-même n'en reparle plus; il annonce 
seulement, dans son nainéro du 30 juin, que le général Scott avait donné 
Pordre à sa première brigade de se mettre en marche le 26, mais que pos- 
Yérieurement il acontremandé ce mouvement et s'est résolu à attendre 
jusqu'au 10 juillet les renforis qui doivent le rejoindre incessamment. Il 
‘n’y a dans Lout cela rien de certain ni de précis.» 
_ Les élcetionsen Angleterrc. 
f Dl ee Bd Londres le 9, 
“* Lord Morpeth l'un des membres les plus distingnèês et Vun 
des orateurs les plus inflaents du cabinetde lord John Russell 
vient d'être réêlu sans oppnsition parle district oecidental du 
vomtéd’York; ce district mi-partie agricole et mi-partie manu- 
factarier est le plas considérable de I' Angleterre par le nombre 
de ses êlecteurs ct. par la puissance territoriale et manufactu- 
rière qu'il représente. Aussi l'ólection de-lord Morpeth à Ia 
première preuve, saus qu'ilait été procédé au scrutin,est-elle 
eager mode arten: Abi ma en- 
etna. dirpertance par \'éjection:derM. Gobden, te gerson- 
zhe Ì et vt sgâtror ea peis de te-litgerre an cbrainerce. 
On se rappeië, en effet, qu’ aux Elections générales de 1841, lord 
Morpeth. út Snep par ces mêmes électeurs dont l'immense 
majoritó l'a prpelsmê. aujourd'hui le représentant da dis- 
triet, et. quê.-deus proteetionnistes l'emportèrent après une 








trict la cause du'free trade, 

Ces progrès he se bornent pas d'ailleurs au West-riding du 
comté d’ York. Si, nummériqnement parlant, les protectionnistes 
n'ont pas fait dansles élections de cette année des pertes très- 
consiäbrables, l'attitude prise sur les hustings par les membres 
des pios éminents da pafti, donne'lieu de croire qu'il renonce 
peur le moment à la lutte, et qu'il se borne à attendre que le 
temps ef l'expérience fassent justice du systèmequi a été pro- 
clamé et inauguré mmigrè tous ses efforts pour l'empêcher de 
triompher. C'est à peine si les candidats protectionnistes ont osé 
invaquer le système protectenr. comme nécessaire à la prospé- 
rité du pays. Ils ont déploré lentrainement enthousiaste qui a 
fait adopter les vues de la ligue; mais ils l'ont fait comme des 
gens qui dèsespêrent de ramener et de convertir un peuple sé- 
duit par de brillantes théories, _ 

La qnestion de laliberté commerciale n'a été traitée par la 
plupart des orateurs sur les hustings, que comme une question 
déjà résalue en principe, et sur laqnelle il n’ya plas à revenir 
que pour l'application. à certains points de detail. Celles de la 
dotation du clergé catholique et de |’ éducation ont occupé dans 
la boûche de la plupart des orateurs une plus haute importance. 
Vaiei eomment s'est exprimé sur ce double sujet lord Morpeth 
devant les électeurs qui lont nommé. Ses paroles trahissent |'em- 
barras que duit prouver le cabinet le jóur‘où il sera’ mus en de- 
meure de prendre un parti. jn 

» Je erois devoir dire à mes coucitoyens que l'un des plus grands dangers 
qui les rgnaco, est de voir renaître le fanatisme religieus; je ne veux pas dire 
que naùs soyors menacés de voir le fanatisme ralfumer ses buchers €teints ou 
uiguisdrson glaise ‘Émoussé. Ses armes ne sont plus aujourd‘kui aussi gros- 

„ sìëres, je ne crois pasmême qu'il ose parler de restrictions coërcitives ou d'ex- 
‚ clusions arhiteairee ; il-pourra bien par ci, par là, essayer de bannir un jéauite 
ou de faire perdre à an juif son siége au parlement; mais ce sont là de rares 
effets de ses cuptices. a 

»Je-nie véux pas chercher guerelle aux gens qui s’écrient : pas de dotation 
au clergé catholique ; je pense que les sectes qui ne sont pas salariées, ont le 
droit. der stopposer à toute extension du système de dotation que nous avons 
aujourd’hui, mais je ne crois pas non plus que les membres de l’église angli-. 
cane aient bonne grâce à soutenir le principe de résistanice absolne à toute do- 
tation neuvelle, Quoi qu'il en soit, je ne pense pas qu'il soit question, quant à 
présent, ni qw’il soit dans les vues d'aucùn parti,de proposer Îa dotation même 

dans un délai éloigné. 

« Pour ê sé 


des céröales, dönne la mesure des pregrèsqu’a faits dans ce dis: 


bre conséquent avec mes principes, je crois devoir faire mes ré- 
» serves lorsque j'entends dire que PEtat ne doit pas se charger de l’éducation, 
V'orsqüe j'entends dire qne nous ne devons pas prêter lamnain à la diffusion de 
Perreur, qúe nous.ne devons saactieûner que Penseignement de la vérité. L'er- 
reur messieurs, la vérite [quels grands mats et aussi quels mets ridicules dans 
la bouche de pauvres erégiures comme nous! la vérité, l'erreur qui échapperaient 
peut-être au discernêrtent des natures arigóliques elles mêmies. Si nous poú- 
vions faire descendre au milieu de nous quelqu'un des habitants de la sjihè- 
re eéleste je doute fort qu’il nous dit autre ohase,sù ce n'est que le taut puissant 
„afaïttontesses créatures pour l'aìmer et ancune:d’elles. paur le compren- 
‚dre, Pasar „la été dit à Phomtme que la sqmme de la religion consiste en 
‚ ces deux pe £ sincère envers son oréateur , affeotion sans bornes pour 
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„on sembleble 4 


»ll anrait ajouté fièrement que 6 ou 8,000 Américains suffisent pour 
“ combattre.20,000 Mexicains; que le triomphe est certain, et qu'il n’y a pas 
_ de-rajson peur. né:pasimarcher ensrvant. Cet avis aarait raltió à hui be général 
„Seott ctIa smajorité des autres officiers, el il aurait été décidé que l'on se 
snettrait en marche le 28, Seulement le général Scott aurait annoncé l'in- 
tentton de s’arrêter quelques jours au Rio Frio pour yattendre la décision 


»Au moment où se tenait ce conseil de guerre, les forces des Américains 
‘Ëtaient évalnécs par Ies feuilles mezicaines à 8,500 hommesct le Republi- 
eano dit à cesnjet : « Nous croyons que les Américains ont compromis leur 
»position culre-mesure ; ct même, dans le cas, très peu probable, où ils rem- 
pporteraient. triomphes sur triomplies, leurs victoires mêmes amèneraient 





Rath ce-qui est de Îa question de dotation, par ezemple, j 




































siëger au parlement. 
en 
Nouvelles de Suisse. 
Berne, le 6 août. 


Anticipant sur la déeision qui pourra être prise par la Diète, 


decider de l'avenir de-la: Suisse. 


nongait pour l'emploi de mesures violentes contre le Sunder- 
gnait de la tiédear du éanton de Saint-Gall, dont le vote a d'au- 


rait pour changer la majorité radicale en minorité, 
‚bes propositions,de la commission des Sept sont à l'ordre du 
‘joar de la prochaine séance-de la diète helvétique, qui n'aura 
lieu quelundi 9 août. En 
_- Voicila teneur de ces propositions, qui n'ont été commauni- 
quées que le 6 fort tard aux députatiuns : è 
» La Diète fédérale. 4 
« Vu les commucicatiuns faites par le directoire fédéral, sous la date du 30 
juiltet,du Zet du 5 août de cette année, congernant des préparatifs de guerre 
dans divers cantons, ainsi que la saisie d’armes et de munitions dans le canton 
du Tessin; ’ i fi ‚ 
« Après avoir entendu le rapport et Ies prépositions- de la commissiun nom- 
„mée te 30 juillet; : pond 18 
„« Considérant: 








» 1e Que par décret du 20 juillet dernier, la Diète a déclaré la ligue séparée 


dessept cantons de Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald, Zug, Frisbourg et Valais, 


contraire au pacte et dissoute, en se réservant les mesures ultérieures que les 


eirconstances pourraient rendre nécessarres ; ed 

» 2e Que les préparatifs militaires incessants qui ont lieu dans ces cantonssi- 
multanément, la distribution d’armeset de munitions, Pétablissement de for- 
tifications sur différents points frontières desdits Etata, et les livraisons conti- 
nuelles de quantités considérables d'ärmes et de munitiòns de l'étränger. joints 
à la protestation des sept cantons contre le döcret de la Diète du 26 juillet 
écoulé,et aux prolamationsadressées an peuple dans quelques-uns d'entr’euz, 
ne laissent aucun doute sur le but de ces préparatifs; 


» 3° Que ces actes sont à un haut degré de naturë à ézciter: les populations, 5 


à augmenter Pirritation et à compromettre ainsi la tranquillité publique, qu’il 
est du devoir de la Diète de maintenir; …-.…: - 

» Árrête: : de BOREN edo zé 

» Art, fer. Les sept cantons mentionnés plas haufsont sérieusemeut avertis 


qu'ils ont à s’abstenir.de tout cé qui. pourrait (foubiler la traiquitlité publique, 


notamment à faire cesser tous préparatifs inilitaires et extraordinaires. 

» 2. Le gouvernement du Tessin est chargé de retenir provisoirement les ar- 
mes et les munitions mentionnées dans sou rapport du 26 juillet dernier, en 
attendant les dispositions ultérieures de la Diéte. 

»3. Les Etats confédérés devront de même retenir tout envoi d'armes et de 
munitions destiné aux eantons de la ligue séparée, et en douner immédrate- 
ment connaissanee au directoire fédéral. 

» 4. Le directaire fédéral est chargé de communiquer imméliatement le 
présent arrêté à tous les cantons, pour qu’ils aient à s'y conformer.» . 

Il est à remarquer que le projet de propositions ci-joint a.róu- 
ni l'ananimité des membres de la commission. : 


Nouvelles de Grèce. et 
ek Athènes, 25 juillet. 
Les efforts.da cabinet autrichien trouvent. dans le représen- 
tant britannique près la Sublime-Porte, un adversaire non moins 
prononeê que dans sir Ed, Lyons, Les cabinets d'Athènes et de 
Constantinople avaient adhêré aux propositions de l’Aatriche ; 


mais lorsqu'il a été question dagir la Grèce-a tenu, sa parole, 


MAIS non pas la Porte. Le minjétre britanniqueà Athènesa òté 
tenu®onstamment au court de ce qui se passait à Constanti- 





 nople, de sorte que le contenu des conférences qui ont eu lieu 


avec Ali-Effendi a été reproduit assez fidèlement par les fe:1illes 
de l’opposition. Gette affaire n'est dence pas encore terminée; 
Pon dit mème que M. d’Oustinoff, minisre'de Russe à Constan= 
tinople, s'est rangé'à l'avis du núinistr'g anglais. … 


me au plus zêlé champion du /ree trade, M. Witliers, qui a joné 
aussi un grând rôle dans !a campagne contre les Corn-laws a en 
également les honneurs d'une double élection. Réélu à Wol- 
verhampton et nommé dans le district méridional da Lanca- 
chire, on croit qu'il optera pour, ce- dernier mandat. Voilà done 
deux sièges vacants. Ee Tijnes"sùpgète au góuvernement de 
proposer pour ces deux sièges la candidature de M_ Macaulay et 
de 1. Hawes, denx membres du cabinet qui ont échoué devant 
les colléges qui les avaient élus jusqu’ici, D'un autre côté; le 
Morning Chronicle advertiser nous apprend que les électeurs 
libéraux de Greenwich ont offert à M‚ Hawes Ia succession par- 
lementaire de lenr député M. Barnard, mort subitement samedi. 
Enfin lord Jolin Hay offre à son beau-frèresir John Cam Hob- 
house, président du bureau de eontrôle de lui faire place à Wind- 
sor en donnant sa démission. Le cabinet a donc les moyens de 
réparer les échecs partiels qu'il a subis dans la personne de 
quelqnes-uns de ses meiabres; et eomme il est probable que ces 
moyens lui rêussiront, il ne sera pas exposé à une modification 
ministérielle, que les traditions da gonvernement reprósentatif 
rendraient en quelque sorte obligataire pour lui, si M. Macau- 
lay, sir John Cam, Hobhouse, et M. Hawes ne pouvaient plus 





















àlègard des sept cantons, le conseil exécutif vient ‘de faire 
établir des dépòts de munitivnssur les diffórents points de la 
frontière et de prendre diverses autres mesures qu'il est diffi- à 
cile d'en visager antrement que comme des préludes d' offensive. | +” 
Au point où en sont maintenant les choses, L'incident le plus 
insigniâant peut amener une collision entre'tes deux partis. Un 
coup de fusil imprudemnient tiré peut du jourau lendeniain 


Le bruit court que, dans une confèrence qui vient d'avair 
lieu entre tes-dépütés de lr majorité radicale, le premier’ dépu- 
té de Saint-Galt a formellement dêëlaré qrie ss instructions lui 
prescrivaient de se sôparer- de la'majorité, si celle-ci se pro- 
bund. Ul y adéjà quelque temps que la presse radicale se plai- 


tert bellen, br : btant plus d’import dans les circoüstar actu "in Í 
tutte fort vive.:ka. dóuble òlection du chef du département des | P portance dans les circonstances actuelles qu 


bois et forêts. et de l'ane des sominités.de la ligue contre la Iót | 


France .. Á 


Naples , „ „ICertificats Falconet. 
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NORMA, °° 
Grand-opéra en quatre actes, musique de Bellini, párot 
Fitalien par M. Etienne Monnier. © 
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tes premières amours ou les souvenirs d’ 


Vaudevil le en pn ante de M. Scribe, 


On commencera à 7 heures préoises. 
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Dépît général à Amsterdam chez.M. Sagdensy 
Beurssteeg; et à Rotterdam, chez S. van RärgStoecr: 


